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Gouvernement du Québec

Décret 1395-2001, 21 novembre 2001
CONCERNANT une modification au décret no 1084-

2000 du 13 septembre 2000 relatif à la forme, la teneur
et l’époque du plan de développement de la Société
générale de financement du Québec

ATTENDU QUE le troisième alinéa de l’article 15.1 de
la Loi sur la Société générale de financement du Québec
(L.R.Q., c. S-17), stipule que le gouvernement déter-
mine la forme et la teneur du plan de développement
quinquennal de la Société générale de financement du
Québec ainsi que l’époque à laquelle il doit être présenté ;

ATTENDU QUE le décret no 1084-2000 du 13 septem-
bre 2000 détermine la forme, la teneur et l’époque à
laquelle le plan de développement 2001 à 2005 de la
Société doit être présenté ;

ATTENDU QU’il est opportun de modifier la période
sur laquelle le plan de développement de la Société doit
porter de même que la date à laquelle ce plan doit être
présenté ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Industrie et du Commerce :

QUE le dernier alinéa du dispositif du décret no 1084-
2000 du 13 septembre 2000 soit remplacé par le suivant :

« QUE le prochain plan de développement de la So-
ciété générale de financement du Québec porte sur les
années 2002 à 2006 et que la date de son dépôt au
ministre de l’Industrie et du Commerce soit au plus tard
le 31 mars 2002 suivi de sa présentation au gouverne-
ment au plus tard dans les 30 jours suivant la terminai-
son de ses consultations avec le ministre des Ressources
naturelles et le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries
et de l’Alimentation. ».

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

37322

Gouvernement du Québec

Décret 1396-2001, 21 novembre 2001
CONCERNANT la nomination d’une membre de la
Société québécoise d’information juridique

ATTENDU QU’en vertu de l’article 2 de la Loi sur la
Société québécoise d’information juridique (L.R.Q.,

c. S-20), la Société est formée de douze membres, dont
le président et le vice-président, nommés par le gouver-
nement ;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe f de l’article 3
de cette loi, la Société est formée notamment de deux
fonctionnaires nommés sur la recommandation du
ministre responsable de l’application de la Loi sur les
services gouvernementaux aux ministères et organismes
publics (L.R.Q., c. S-6.1), soit le ministre des Relations
avec les citoyens et de l’Immigration ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 5 de la Loi sur la
Société québécoise d’information juridique, les mem-
bres de la Société sont nommés pour une période d’au
plus cinq ans ;

ATTENDU QUE monsieur François Côté a été nommé
membre de la Société par le décret numéro 758-99 du
23 juin 1999, sur la recommandation du ministre des
Relations avec les citoyens et de l’Immigration, qu’il a
démissionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir
à son remplacement ;

ATTENDU QUE le ministre des Relations avec les ci-
toyens et de l’Immigration a recommandé que madame
Marielle Séguin soit nommée membre de la Société en
remplacement de monsieur François Côté ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QUE madame Marielle Séguin, directrice générale de
l’information gouvernementale au ministère des Rela-
tions avec les citoyens et de l’Immigration, soit nommée
membre de la Société québécoise d’information juridi-
que pour un mandat de cinq ans à compter des présentes,
sur la recommandation du ministre des Relations avec
les citoyens et de l’Immigration.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

37323

Gouvernement du Québec

Décret 1399-2001, 21 novembre 2001
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation québécoise aux Conférences provinciale-
territoriale et fédérale-provinciale-territoriale des mi-
nistres responsables de la Justice, qui se tiendront à
Ottawa, les 27 et 28 novembre 2001

hebertsy
Décret 1396-2001, 21 novembre 2001


